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Avant-propos
Le livre que vous ouvrez, cher lecteur, porte le souvenir d’un petit ouvrage publié en 1992 chez le même éditeur, sous le titre L’Énergie nucléaire en 110 questions. Il s’agissait d’un ouvrage collectif coordonné par l’auteur de ces lignes. Quel ne fut pas mon plaisir de découvrir que d’autres, à l’initiative de Xavier Ursat, reprenaient le flambeau trente ans plus tard.
Une question s’impose : pourquoi se référer à un texte ancien alors que, dans le domaine de l’énergie, l’évolution a été considérable ? Pour le dire autrement, les enjeux de politique énergétique sont-ils les mêmes aujourd’hui ?
Première différence majeure : la coopération européenne. Même si les produits du secteur de l’énergie franchissent les frontières, la politique énergétique est longtemps restée une prérogative nationale, énoncée comme telle dans les traités constitutifs de l’Union européenne. De fait, la situation juridique n’a pas encore vraiment changé, mais quatre crises sont venues démontrer la nécessité de la coopération au sein de l’Union : la crise climatique, la crise sanitaire, la crise énergétique, elle-même amplifiée par la crise ukrainienne. Les États membres comprennent enfin l’urgence d’harmoniser leurs politiques énergétiques. Mais que signifie au juste « politique énergétique » ?
Dans les années 1990, le consensus était qu’une bonne politique énergétique devait se fixer simultanément trois objectifs : la sécurité de la fourniture d’énergie, la protection de l’environnement et la compétitivité de l’économie. L’Agence internationale de l’énergie (AIE), à laquelle la France venait d’adhérer, prônait les « Three E’s » : energy security, environment protection, economic growth. Ces objectifs restent incontestablement d’actualité, mais le contexte a été bouleversé. Reprenons chacun d’entre eux.
Il y a trente ans, assurer la sécurité de la fourniture d’énergie signifiait essentiellement se prémunir contre le risque d’une crise pétrolière alimentée par l’attitude des pays producteurs. L’adversaire était l’OPEP et l’outil de défense comportait les stocks d’urgence gérés par l’AIE. Aujourd’hui, l’inquiétude porte sur les approvisionnements en gaz, et plus encore sur la fourniture d’électricité, mise en danger par un marché mal conçu ; nous y reviendrons.
Il y a trente ans, pour protéger l’environnement, il fallait réduire les pollutions locales de l’air et de l’eau. Certes, quelques chercheurs commençaient à alerter sur les dangers de l’effet de serre, mais leurs travaux ne circulaient que dans des cercles restreints. L’évidence et la gravité du changement climatique sont aujourd’hui presque unanimement reconnues et on commence, enfin, à parler de sobriété dans nos consommations et nos comportements.
Il y a trente ans, le secteur de l’énergie était généralement composé de monopoles nationaux parfois – pas toujours – peu efficaces, en particulier dans l’électricité et le gaz. Pour assurer la compétitivité de l’économie, il fallait donc, disait-on, casser les monopoles et introduire la concurrence, en d’autres termes créer en Europe un marché libéralisé de l’électricité et du gaz. Tous les problèmes, ajoutait-on, seraient réglés par la main invisible du marché.
C’était une très bonne idée, et il faut reconnaître que pouvoir choisir son fournisseur d’énergie et en changer si on n’est pas satisfait de ses services est un progrès très appréciable. Encore aurait-il fallu que ces marchés aient été construits intelligemment, en particulier celui de l’électricité, pour tenir compte des spécificités de cette énergie. C’est tout le contraire qui s’est produit, en raison d’une approche entièrement idéologique.
Les investissements dans la production et les réseaux sont particulièrement lourds et leur cycle de vie couvre plusieurs décennies.
Le choix à l’époque a été d’échanger sur le marché des quantités d’électricité, en feignant d’oublier que ces quantités n’ont de valeur qu’au moment où on en a besoin puisqu’elles ne sont pas stockables. La denrée rare et précieuse, c’est la puissance garantie, autrement dit le mégawatt (MW). C’est cette denrée qu’il aurait fallu échanger sur un marché dit « de capacité », mais cela pouvait apparaître – horresco referens – comme une subvention au nucléaire ; on s’y est donc refusé.
Ainsi mal bâti, le marché donnait des résultats qui ne plaisaient pas aux politiques. En particulier, il ne permettait pas le développement massif des énergies renouvelables, et la variation des prix était pénalisante pour les consommateurs domestiques. Qu’à cela ne tienne, on a exempté ces deux segments des règles de fonctionnement du marché, en garantissant des prix d’achat fixes pour les producteurs d’électricité renouvelable et des prix administrés pour les consommateurs domestiques. On a donc ajouté une absurdité supplémentaire puisque le marché ne traite plus qu’une petite partie des échanges. Il n’est pas étonnant, dans ces conditions, qu’il ne rende pas le service essentiel qu’on attend de lui : fixer des prix qui incitent à investir dans les capacités de production et de transport nécessaires, alors même que tout le monde s’accorde à dire que la lutte contre le dérèglement climatique passe notamment par une forte augmentation de la part de l’électricité dans la consommation finale d’énergie. Plus encore que les conséquences de la crise ukrainienne, ce sous-investissement alimente le risque de manquer d’électricité en Europe pendant les hivers à venir. Au moment où ces lignes sont écrites, les autorités communautaires, enfin conscientes de la catastrophe prévisible, viennent de proposer à une refonte en profondeur des mécanismes des marchés de l’électricité et du gaz. Mieux vaut tard que jamais…
Et le nucléaire, dans ce contexte ? Il est toujours là ! Non pas qu’il soit sans défauts, loin de là : il exige des investissements très lourds, une partie du cycle du combustible est potentiellement proliférante, comme le montre la difficile négociation avec l’Iran, et l’opinion publique lui est souvent hostile, invoquant sa dangerosité et la gestion des déchets. Mais il dispose de trois atouts qui correspondent très exactement aux Three E’s d’une bonne politique de l’énergie :
	sécurité d’approvisionnement : le nucléaire est, avec l’hydraulique, la seule énergie dont la chaîne de valeur est essentiellement européenne. Certes, le minerai d’uranium est pour l’instant importé, mais il ne représente que quelques pourcents dans le coût, ce qui permet de constituer des stocks de précaution sur plusieurs années. De plus, les centrales sont « pilotables », dans une large mesure ;

	protection de l’environnement : le nucléaire est, là encore avec l’hydraulique, l’énergie qui produit le moins de gaz à effet de serre, même en comptant les émissions de l’ensemble du cycle de fabrication ;

	croissance économique : ce point, qui paraissait naguère entendu (le nucléaire est l’énergie la moins chère, disait-on), demande, reconnaissons-le, à être confirmé et suppose une continuité des programmes qui permette de conserver les compétences. Le foisonnement des initiatives technologiques dans ce domaine (par exemple les petits et moyens réacteurs, SMR ou small modular reactor) est un indice très encourageant.


Il reste donc à convaincre l’opinion. Puissiez-vous, cher lecteur, y contribuer après avoir lu cet ouvrage !

Claude Mandil
Ancien directeur exécutif
de l’Agence internationale de l’énergie (AIE)


Partie I
Énergie, climat et souveraineté,
la révolution est en marche

À l’heure où les changements climatiques imposent leur tempo et où l’urgence de revoir sa copie devient prégnante, les États se saisissent de la question énergétique et tentent de définir le meilleur équilibre sur lequel s’appuyer pour atteindre leurs ambitions.
Sylvie Bermann et Christophe Grudler nous livrent ici leur vision de la manière dont les pays appréhendent ces enjeux et y répondent, à l’échelle mondiale et européenne. Les professeurs Philippe Chalmin et Cécile Maisonneuve approfondiront ces témoignages à travers différentes notions nous permettant de lever le voile sur les nombreux « pièges idéologiques » dans les débats autour de l’énergie et de l’environnement, et de mieux saisir les enjeux principaux de la transition énergétique. Catherine Bauby évoquera quant à elle les besoins en électricité et leur évolution.


EntretienSylvie BermannAmbassadrice de France
Ancienne ambassadrice au Royaume-Uni,
en Chine et en Russie
La question de la souveraineté économique a ressurgi très fortement, d’abord pendant l’épidémie de Covid-19, puis depuis la guerre en Ukraine. Comment expliquez-vous que ce sujet, en particulier dans son volet énergétique, ait été si négligé pendant tant d’années ?
Je dirais que l’Europe a cru pendant un temps que le monde était devenu ouvert, que le libre marché dans lequel elle-même s’inscrit allait devenir la norme. Dans ce contexte doux d’un monde d’échanges économiques fluides et d’intérêt mutuel garanti, les enjeux de souveraineté ne sont pas centraux. Mais la pandémie a créé la prise de conscience de la dépendance économique envers la Chine – comme pour la production de médicaments aussi simples que le paracétamol. Puis, de façon plus forte encore, la guerre en Ukraine et le retour d’une réalité guerrière ont définitivement tué l’idée d’un monde pacifié et ont réveillé la notion de souveraineté garante de la liberté des peuples. Et in fine, en mars, le Conseil européen a adopté une feuille de route, la « boussole stratégique », dans lequel la notion de souveraineté est centrale.
 
En quoi l’énergie est-elle au cœur de la problématique de souveraineté ?
L’énergie est fondamentale, parce qu’elle nous est vitale. Pour les particuliers, mais aussi pour l’économie et l’industrie. Réduire la consommation d’énergie, par exemple pour un pays comme l’Allemagne fortement dépendant au gaz russe, ce n’est pas juste baisser la température des logements de 1 °C en hiver. Cela induit des conséquences très lourdes pour la production industrielle, et pour l’économie du pays dans son ensemble, pour son fonctionnement, et donc pour les citoyens. L’Allemagne avait sciemment scellé une dépendance énergétique avec la Russie en choisissant le gaz, ce qui a restreint sa marge de manœuvre politique. Mais elle n’a pas fait ce choix complètement par hasard. Elle voulait intégrer ce grand pays continent, frontalier de l’Europe, à l’économie européenne. Angela Merkel avait cette ambition à la fois économique et politique. Même si l’Allemagne a su s’adapter, il n’empêche qu’elle a réactivé ses centrales à charbon émettrices de gaz à effet de serre.
 
Aujourd’hui, dans quelle mesure la géopolitique est-elle influencée par les problématiques d’énergie et de souveraineté ?
Il y a aujourd’hui une véritable géopolitique de l’énergie. Des problématiques d’alliances et de souveraineté émergent parallèlement. La dépendance énergétique est surtout un problème quand elle est liée à des pays en lesquels on n’a plus confiance. Être dépendant d’un allié est beaucoup moins effrayant. Par exemple, la Pologne voulait s’affranchir du gaz russe, mais cela ne lui pose aucun problème de créer une dépendance avec les États-Unis, son allié, même si le gaz américain est plus onéreux et issu de l’exploitation des roches de schiste. Elle envisage cependant de recourir plus largement au nucléaire. D’ailleurs, dans le contexte de guerre actuel, les États-Unis sont le grand gagnant. Ils vont enfin parvenir à conquérir le marché européen du gaz qu’ils convoitaient depuis plusieurs années. Mais cette nouvelle dépendance est aussi dangereuse pour l’Europe. Car dans la nouvelle guerre froide sino-américaine qui s’installe durablement, les États-Unis pourraient demander à l’Europe de prendre parti. Et plus l’Europe sera dépendante des énergies de son allié, moins elle se sentira libre de ses choix. La création d’une véritable indépendance énergique via la décarbonation de son économie est donc un enjeu crucial pour l’Europe.
 
L’énergie décarbonée est-elle synonyme d’indépendance énergétique, selon vous ?
Pas pour tout le monde. Tout dépend des ressources internes. L’Europe n’est qu’un faible producteur d’énergie carbonée, contrairement aux États-Unis, où le gaz de schiste a permis une véritable indépendance énergétique. Cela a d’ailleurs beaucoup changé la politique internationale américaine. Par exemple, le gaz de schiste a permis aux États-Unis de se libérer de la dépendance à l’or noir saoudien, ce qui a été décisif dans le changement de nature des relations entre Washington et Riyad. La prise de distance du président Joe Biden, après l’affaire de l’assassinat en 2018 du journaliste Jamal Khashoggi au consulat saoudien en Turquie, est un symptôme de cette indépendance énergétique assumée et assez nouvelle de l’Amérique envers les États du Golfe. Joe Biden avait même affirmé pendant sa campagne électorale que l’Arabie saoudite devait être traitée comme un « État paria » à cause de cette affaire… Cependant, pour des raisons liées toujours en partie à la problématique énergétique (le besoin de convaincre l’Arabie saoudite d’augmenter sa production pour permettre une baisse des prix du baril), Joe Biden a mis de l’eau dans son vin et est allé rendre visite – au demeurant sans succès – au prince héritier Mohammed ben Salmane. La Chine, de son côté, a cultivé avec d’avantage de succès les relations avec l’Arabie saoudite et l’Iran, dont elle a favorisé la réconciliation. Pour la Russie, autre pays gazier, le sujet de l’indépendance énergétique n’est évidemment pas un enjeu de décarbonisation. En revanche, le nouveau partenariat scellé avec la Chine, ce « partenariat sans limite » depuis les Jeux olympiques d’hiver de Pékin, permet à la Russie de se projeter vers de nouveaux débouchés commerciaux pour son gaz. Pour résumer, tout dépend des données de chaque pays, mais pour l’Europe, les enjeux d’écologie et de souveraineté se rejoignent de façon remarquable.
 
Quelles options de souveraineté et de décarbonisation se dessinent, selon vous, en Europe à l’heure actuelle ?
À ce stade, l’Europe a adopté une taxonomie, c’est-à-dire une classification des activités économiques qui ont un impact positif sur l’environnement. Le gaz et l’énergie nucléaire y sont considérés comme énergies de transition nécessaires avant de passer aux énergies vertes. Cette classification commune est le fruit d’une négociation avec l’Allemagne, très gazière. Cependant, je pense de plus en plus, et je ne suis pas la seule, que la transition va être longue et qu’il faudrait promouvoir le nucléaire en Europe, dans la durée. Ce que vient de reconnaître la Commission européenne en mars 2023 en intégrant dans cette classification l’hydrogène bas carbone produit à partir d’électricité nucléaire.
 
Vous ne croyez donc pas au tout-renouvelable ?
Je suis bien sûr en faveur des énergies renouvelables, mais je pense que leur caractère intermittent crée la nécessité de les associer à une autre énergie que l’on peut piloter, comme le nucléaire.
 
Comment les pays européens se positionnent-ils sur ce sujet ?
Beaucoup de pays ne croient plus au 100 % renouvelable, mais en un mix décarboné où le nucléaire a une place nécessaire. C’est le cas de la Pologne, qui, historiquement productrice de charbon, a décidé de développer un programme nucléaire. Ou de la République tchèque, qui a lancé un appel d’offres pour la construction de nouvelles unités à la centrale nucléaire de Dukovany, en mars dernier, au nom de son « autonomie énergétique ». La Chine et la Russie sont exclues de ce marché. La Belgique revient, elle aussi, sur son rêve du 100 % renouvelable et renonce à fermer ses centrales nucléaires. D’autres pays, comme l’Autriche, qui pourtant abrite le siège de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), s’opposent au nucléaire pour des raisons purement idéologiques. Tandis que d’autres encore varient en fonction de la couleur politique du gouvernement. C’est le cas de la Corée du Sud, pays pourtant à forte compétence nucléaire, dont l’ancien président, élu en 2017, Moon Jae-in, avait promis une sortie progressive du nucléaire. Cinq ans plus tard, son successeur, Yoon Suk-yeol, a fait volte-face en faveur d’une relance de la filière. Mais globalement, on sent partout un intérêt accru pour le nucléaire. C’était palpable au Forum nucléaire mondial (WNE – World Nuclear Exhibition) de novembre 2021, à Paris. J’ai aussi constaté lors d’une visite à l’Institut de formation aux métiers du nucléaire franco-chinois (IFCEN) l’engouement des jeunes Chinois pour la filière. D’autant plus que l’avenir du nucléaire est porteur d’innovations très positives qui seront mises en valeur lors du prochain Forum nucléaire mondial, en novembre 2023. Le secteur du nucléaire continue sa progression vers de nouveaux modèles énergétiques. Les SMR, petits réacteurs modulaires, se développent partout dans le monde en parallèle des projets de construction de réacteurs de large puissance à court et moyen terme. Sans oublier les promesses à plus long terme de la fusion, une nouvelle technologie qui permettra d’éviter la production de déchets nucléaires.


EntretienChristophe GrudlerDéputé européen
Quels sont les grands principes de votre action par rapport aux enjeux énergétiques ?
Si on pense de façon globale, l’objectif commun partagé par tous est de décarboner notre société. Avec un impératif irréductible : ne pas mettre à mal le bien-être humain et l’économie. Et une volonté politique forte : privilégier l’autonomie et la souveraineté européennes. Un nouveau point de vigilance s’impose : faire en sorte que les enjeux à court terme liés à la guerre en Ukraine et à la pénurie énergétique ne prennent pas le pas sur les objectifs à long terme.
 
Vous n’êtes donc pas adepte d’un modèle de décroissance ?
Non. Je crois que le PIB et la consommation énergétique vont de pair depuis toujours. Un pays riche est un pays qui consomme de l’énergie. Et la richesse d’un pays, c’est le bien-être de ses habitants, la paix entre toutes et tous. Les pays qui luttent contre la pauvreté ont besoin d’énergie pour que leur population puisse accéder à un niveau de vie décent. Par ailleurs, je pense que l’Europe a les moyens de transformer sa croissance en développant une filière européenne de l’énergie décarbonée. Elle peut devenir un véritable leader, une locomotive mondiale de la transition énergétique.
 
Alors, très concrètement, comment arrivera-t-on à décarboner en Europe tout en gardant un modèle de croissance ?
Pour l’Europe, le Pacte Vert fixe une évolution graduelle en deux étapes. À horizon 2050, nous nous engageons à atteindre l’objectif zéro émission et nous nous fixons d’ici à 2030 un objectif de diminution des émissions de carbone d’au moins 55 % de nos émissions de gaz à effet de serre. Cela veut dire augmenter de façon très significative la part de l’électrique, qui ne représente aujourd’hui que 25 % du mix énergétique, et devra s’imposer pour atteindre 65 %. Les 35 % restants seront constitués de gaz verts et d’hydrogène propre (c’est-à-dire d’origine nucléaire). Les énergies fossiles, quant à elles, n’auront quasiment plus de place ni dans notre production, ni dans notre consommation d’énergie. In fine, à horizon 2050, la consommation d’énergie en France devrait passer de 1 600 TWh (térawattheure) par an à environ 900 TWh, car nous utiliserons notre énergie plus efficacement. Mais ceci sans que cette baisse puisse nuire à l’activité des particuliers et des entreprises, car les énergies électrifiées ont un bien meilleur rendement : à « service égal », elles seront moins dépensières que les énergies fossiles.
 
Comment opérer cette mue vers l’électrification ?
Décarboner et électrifier passent d’abord par l’instauration d’un mix renouvelable / nucléaire. Les énergies renouvelables ne sont pas des énergies stables (le vent souffle quand il veut), et on ne sait toujours pas les stocker – on est loin de maîtriser cette technologie. Pour que l’offre et la demande d’énergie soient corrélées, on a besoin d’une énergie que l’homme arrive à contrôler. Le nucléaire est donc absolument nécessaire. Beaucoup d’écologistes en ont conscience en Europe. C’est le cas, par exemple, des écologistes finlandais qui soutiennent le nucléaire. Les écologistes français sont encore réticents, car ils restent fidèles au combat fondateur « antinucléaire » de leur mouvement.
 
Que vous inspire cette attitude ?
Ils sont d’autant plus dans l’erreur que le nucléaire d’aujourd’hui n’est pas le même que celui des années 1970. Le niveau de sûreté des centrales est immensément plus élevé. Même les attaques terroristes ont été anticipées sur les nouveaux réacteurs. Par ailleurs, les innovations à venir en feront une énergie plus propre : la fusion permettra bientôt d’éviter les déchets radioactifs. En règle générale, j’estime que l’innovation est un élément déterminant de la réussite du Pacte Vert européen, et qu’un nouveau modèle de croissance européen vertueux est possible. Avec un vrai impact sur l’emploi.
 
Quels sont les éléments qui justifient une telle confiance en l’avenir ?
Tout d’abord les innovations florissantes que je vois aboutir. Dans la filière européenne de l’hydrogène, en tout premier lieu. Des innovations décisives concernant les réservoirs de stockage et les techniques de compression seront bientôt opérationnelles. Certains réservoirs sont déjà en phase de test en Suède et au Danemark et se révèlent très prometteurs. Les débouchés sont immenses dans l’industrie (cimenteries, aciéries) et décisifs dans les transports. Surtout, à mon avis, dans les transports « lourds », comme les camions, les transports en commun. La filière hydrogène 100 % européenne pourrait créer un million d’emplois, avec plus de 500 milliards d’euros d’investissements d’ici à 2050 qui pourraient voir le jour dans le cadre du Pacte Vert européen. Il y a aussi de nouvelles énergies qui émergent dans l’hydraulique, comme l’osmotique, qui récupère l’énergie générée par la rencontre entre l’eau de mer et l’eau douce. Sans compter que les renouvelables s’améliorent à grande vitesse. Le progrès le plus marquant concerne l’éolien, dont la puissance va être décuplée (avec des éoliennes passant de 2 à 20 MWh) grâce à la maîtrise des problèmes de vibration des turbines. Enfin, le lancement des SMR est particulièrement pertinent pour décarboner les pays de l’Est de l’Europe. Ces petites unités (20 % de la puissance d’une centrale classique), répondent au même besoin d’énergie qu’une centrale à charbon. Elles constituent un outil parfait pour les pays, comme la Pologne, qui veulent sortir du fossile.
 
Ces innovations technologiques, les États-Unis et la Chine s’y intéressent ; comment s’assurer que les technologies européennes tireront leur épingle du jeu ?
C’est là que l’Union européenne joue un rôle central. Non seulement nous allouons des subventions pour le développement de ces énergies décarbonées, mais il s’est aussi créé un système d’alliances entre les pays de l’Union européenne autour de filières décarbonées. Prenons l’exemple du partenariat européen des SMR, lancé début 2023, et qui associe les pays présents dans la filière. L’idée est de créer des SMR purement européens, avec la possibilité d’obtenir des aides d’État et des dérogations aux marchés publics. De même pour la filière de l’hydrogène. À travers ces nouvelles alliances, au lieu de se faire concurrence, les Européens unissent leurs forces pour développer leurs économies, leur autonomie énergétique et décarboner leur consommation. D’autres chantiers solidaires sont à activer, comme celui, stratégique, du réseau électrique. Le réseau français est envié dans toute l’Europe. Il faut maintenant développer le marché allemand, très en retard. Les enjeux d’un réseau électrique dense et bien réparti sont majeurs. Il faut, à titre d’exemple, comprendre que si, demain, le parc de voitures français passe entièrement à l’électrique, il faudrait produire et transporter 100 TWh supplémentaires d’électricité.
 
La crise énergétique actuelle liée à la guerre en Ukraine a des effets induits sur les politiques européennes. Comment faire face à cette période de troubles ?
Sur certains aspects, la crise actuelle nous ramène dans le passé, avec la réouverture dans certains pays de centrales à charbon pour subvenir aux besoins de l’hiver. Mais sur d’autres, elle a créé un phénomène d’accélération des réformes. Par exemple, l’intégration du nucléaire comme technologie durable a été confirmée par un vote européen début juillet 2022 (la taxonomie pour la finance durable). Très concrètement, une entreprise européenne qui veut décarboner son industrie pourra choisir de se procurer un réacteur SMR et profiter d’aides financières. La crise a aussi permis de remettre en cause l’indexation du prix de l’électricité sur celui du gaz. Les factures des particuliers en seront allégées. Enfin, la guerre a permis à l’Union européenne de prendre conscience de la nécessité absolue de son indépendance énergétique, tout l’enjeu étant de ne pas passer d’une dépendance à la Russie à une dépendance aux États-Unis. Et de bien saisir l’opportunité économique immense que cette indépendance représente. Non seulement l’Europe, premier marché économique mondial, deviendra un modèle si elle parvient à développer sa filière d’énergie décarbonée, mais elle pourra aussi imposer des standards de production neutre en carbone que les acteurs mondiaux auront tout intérêt à suivre pour exister sur notre marché. L’Europe importe aujourd’hui 64 % de son énergie. Si elle va jusqu’au bout d’une politique ultravolontariste sur la souveraineté énergétique (verte), quel bien ce Pacte Vert européen fera à notre balance commerciale ! Pour un pays comme la France, par exemple, abonné au déficit commercial massif, c’est une véritable solution à un mal endémique !


La transition énergétique :
piège idéologique, réalités écologiques
Philippe Chalmin
Professeur émérite à l’université
Paris-Dauphine
Été 2022 : en pleine crise géopolitique liée à la guerre en Ukraine, le gaz naturel coûte plus de 300 euros le MWh sur le marché de gros européen (le Title Transfer Facility ou TTF néerlandais), et le prix de l’électricité dépasse pendant quelques journées la barre des 1 000 euros le MWh. Un peu partout, on relance des centrales à charbon, énergie dont le prix est lui aussi au plus haut. Les regards se tournent vers les éoliennes, à la recherche du moindre souffle de vent.
La canicule qui embrase l’Europe pousse à la climatisation (la cooling season des Américains). Le parc automobile s’électrifie, mais la production d’électricité devient problématique après des années de déni du nucléaire et de sous-investissement dans la maintenance du parc existant (grands carénages) et la construction des nouveaux réacteurs (programme EPR). Vladimir Poutine a beau jeu d’utiliser l’« arme du gaz » vis-à-vis d’une Europe victime des contradictions d’une transition énergétique, où l’idéologie a perverti la réalité d’un nécessaire cheminement écologique. La situation actuelle est le fruit de plusieurs années, voire décennies, de dérives tant au niveau des différents États qu’au plan européen.
Aux racines de la transition énergétique
Le grand choc énergétique précédent avait été celui des années 1970. À l’époque, la dépendance européenne au pétrole (le gaz ne jouait qu’un rôle secondaire) était totale. La hausse des prix permit le développement de productions offshore en mer du Nord, mais elle provoqua aussi un effort important d’économies d’énergie. Elle fut le facteur essentiel du décollage de la production d’énergie nucléaire, en France bien entendu, mais, de manière moins systématique, dans la plupart des pays européens.
Le contre-choc pétrolier, au milieu des années 1980, ouvrit une longue période d’insouciance énergétique en Europe, marquée quand même par la poursuite du déclin du charbon, à l’exception notable de l’Allemagne dans le cadre de sa décision d’arrêt du nucléaire et de tout faire reposer sur des énergies renouvelables intermittentes. La grande grève des mineurs britanniques brisée par Margaret Thatcher sonna le glas du charbon au Royaume-Uni et bientôt sur le continent. La France, qui avait produit 60 millions de tonnes de charbon (son record historique) au tournant des années 1970, n’en produisait plus à la fin de ce siècle. Sur cette période, les prix des énergies fossiles n’ont cessé de décliner en valeur réelle : dans une couverture célèbre, début 1999, l’hebdomadaire anglais The Economist posait la question : « Oil, $5 a barrel ? »
En réalité, le problème était alors moins énergétique qu’environnemental, avec la lente prise de conscience du caractère inexorable du changement climatique lié à l’activité humaine (il est intéressant de noter que le célèbre rapport Halte à la croissance ? de 1972 n’en faisait pas état, la seule crainte à l’époque étant un pic de production et non, comme aujourd’hui, de consommation). Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) publia son premier rapport en 1990. Le protocole de Kyoto fut adopté en 1997 lors de la COP3… Dans de nombreux pays se formèrent des partis politiques « verts » (ou écologiques) plus ou moins pragmatiques, plus ou moins idéologisés. L’une de leurs caractéristiques communes était une opposition virulente au développement et même au principe de l’énergie nucléaire, une opposition renforcée dans l’opinion publique par les accidents de Three Mile Island (1979), de Tchernobyl (1986) et enfin de Fukushima (2011). L’influence verte antinucléaire fut longtemps beaucoup plus forte dans l’Europe rhénane que dans l’Europe méditerranéenne et au Royaume-Uni. La France fut longtemps aussi une exception, le programme nucléaire y ayant fait l’objet du consensus propre aux grands projets industriels de la période gaullo-pompidolienne.
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